
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à

Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents

scientifiques depuis 1998.

Pour communiquer avec les responsables d'Érudit : erudit@umontreal.ca 

Compte rendu

 

 
par William D. Coleman
Recherches sociographiques, vol. 45, n° 2, 2004, p. 374-376.

 
 
 
Pour citer ce compte rendu, utiliser l'adresse suivante :
http://id.erudit.org/iderudit/009657ar

Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.

Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique

d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI http://www.erudit.org/apropos/utilisation.html

Document téléchargé le 26 mai 2012 09:43

Ouvrage recensé :

Michel SEYMOUR, Le pari de la démesure : l’intransigeance canadienne face au Québec,
Montréal, Les Éditions de l’Hexagone, 2001, 309 p.



374 R E C H E R C H E S  S O C I O G R A P H I Q U E S  
 

J. Beauchemin est élaboré dans le cadre du Québec contemporain. G. Bouchard ne 
répond donc pas aux objections de ce dernier. Paradoxalement : le propos de l’histo-
rien tend à soutenir le « scepticisme » du professeur de l’UQAM qu’il dénonce ! Le 
problème soulevé par le sociologue conserve donc sa pertinence. 

Au total, l’ouvrage de J. Beauchemin est une contribution riche et intéressante 
à l’éternel débat portant sur la question nationale au Québec, mais il a surtout le 
mérite de nourrir la réflexion sur le rapport entre les identités culturelles et le 
politique, réflexion qui est au cœur du débat québécois, et qui constitue aussi un des 
enjeux cruciaux de la construction européenne. 

Francis MOREAULT 
Centre de recherche en éthique, 
Université de Montréal, 
et Chaire de recherche en éthique appliquée, 
Université de Sherbrooke. 
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Michel SEYMOUR, Le pari de la démesure : l’intransigeance canadienne face au Québec, 
Montréal, Les Éditions de l’Hexagone, 2001, 309 p. 

Michel Seymour nous propose un livre important et valable de philosophie 
politique appliquée aux questions nationales canadienne et québécoise. En com-
mençant avec des définitions claires et soigneuses de concepts fondamentaux comme 
l’identité et la nation, il présente des réflexions sur la nation québécoise. Il postule 
que celle-ci diffère d’une façon significative de la nation canadienne. Compte tenu 
des caractéristiques de la nation québécoise, il soutient qu’il existe deux voies pour 
assurer son développement : la construction d’un État canadien multinational et la 
réalisation de la souveraineté politique du Québec en partenariat avec le Canada. 
D’une façon convaincante, il montre que la probabilité de réforme du fédéralisme 
canadien en un État multinational reste très faible à cause du manque de vision, de 
respect pour la nation québécoise, et de bonne volonté des leaders politiques au 
palier fédéral (et, peut-on ajouter, de la plupart des leaders provinciaux en dehors 
du Québec). Par conséquent, l’auteur conclut que demeure un besoin pressant de 
trouver un accord au Québec sur les meilleures stratégies pour la réalisation de la 
souveraineté. 
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Le premier chapitre introduit la notion d’identité : comment se définit une 
personne. L’auteur soutient que l’identité québécoise prend de plus en plus la forme 
d’une identité civique qui comprend une adhésion aux principes démocratiques 
fondamentaux, une langue publique commune, le français, une culture politique 
commune portée par un ensemble d’institutions, et une histoire politique commune. 
À ce propos, il introduit le concept de nation sociopolitique : « un certain type de 
communauté politique composée, sur le plan sociologique, d’une majorité natio-
nale, de minorités nationales et de citoyens d’autres origines nationales » (p. 26). 
Plus tard, M. Seymour ajoute le concept de « nation minoritaire » pour tenir compte 
des 11 nations autochtones vivant au Québec. L’existence de cette nation sociopoli-
tique veut dire que l’identité civique est aussi une identité nationale au Québec 
(sauf peut-être pour les autochtones qui semblent avoir une identité civique 
québécoise et une identité nationale autochtone). 

Le deuxième chapitre pousse plus loin le concept de nation en tentant d’aller 
au-delà de la dichotomie civique / ethnique qu’on observe souvent dans les débats 
politiques. Dans ce but, il introduit un certain pluralisme conceptuel en offrant cinq 
conceptions de la nation : des nations ethniques, civiques, culturelles, diasporiques 
et sociopolitiques. À son avis, la nation québécoise est une nation sociopolitique, 
c’est-à-dire une nation civique qui inclut « parmi ses membres une majorité d’indi-
vidus qui ont une langue, une culture et une histoire en commun et il doit s’agir de 
la concentration la plus importante de ces individus dans le monde » (p. 76). On 
appelle une telle majorité « une majorité nationale ». Outre cette majorité nationale, 
la communauté politique peut comprendre des minorités nationales (des Anglo-
Québécois), des communautés d’autres origines nationales, et des nations 
minoritaires autochtones. Dans ce sens, la nation sociopolitique est « pluriculturelle ». 

Par contraste avec la nation québécoise, la nation canadienne est, selon 
l’auteur, une nation civique et sociopolitique, parce que « les Canadiens ne 
conçoivent pas leur nation comme étant composée d’une majorité nationale anglo-
phone » (p. 86). Leur identité vient d’une adhésion à un pays ou à un État. 
« L’existence d’une forte majorité anglo-canadienne n’est pas un trait constitutif de 
leur identité nationale » (p. 87). En se basant sur cette analyse, l’auteur affirme que 
la reconnaissance politique de la nation sociopolitique québécoise n’existe pas 
encore au Canada. Il ajoute que cette reconnaissance peut venir de la création d’un 
véritable État multinational canadien (voir les pages 94-96 pour les critères néces-
saires) ou de la réalisation de la souveraineté politique. Les chapitres qui suivent 
examinent le fédéralisme actuel, le bilinguisme, le multiculturalisme, l’avis de la 
Cour suprême sur la sécession du Québec, la loi sur la « clarté », et le partitionnisme 
pour démontrer l’intransigeance canadienne face au Québec. Le dernier chapitre 
tient compte de cette analyse, discute les propositions de Jean-François Lisée et 
d’Alain Dubuc pour sortir de la situation, puis offre d’autres voies pour réaliser soit 
un État multinational (moins probable) ou la souveraineté. 

Tout en acceptant l’analyse de l’auteur et en reconnaissant la clarté et la 
précision de la présentation, je veux ajouter un seul mot pour aider à comprendre 
son intransigeance. Il me semble que la plupart des Canadiens en dehors du Québec 
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ont une vision sociopolitique et pas seulement une vision civique de la nation 
canadienne. Pour employer la définition de la nation sociopolitique de M. Seymour, 
ils s’identifient à une nation canadienne qui inclut une majorité d’individus parlant 
une des deux langues, soit l’anglais, soit le français, et ayant une culture et une 
histoire en commun, et il s’agit bien de la concentration la plus importante de 
Canadiens et de Canadiennes dans le monde. En ce sens, pour les Canadiens en 
dehors du Québec, les Québécois ne sont ni une minorité nationale ni une nation 
minoritaire. Plutôt, ils sont membres de la majorité nationale. 

Il est vrai que cette vision de la nation canadienne reflète une méprise profonde 
sur l’identité nationale et le nationalisme québécois. Cette méprise vient du soi-
disant « dialogue de sourds » qui persiste encore entre les deux communautés, 
peut-être même plus fortement qu’auparavant. Il vient aussi d’un manque de 
leadership du fédéral depuis l’arrivée de Pierre Elliott Trudeau au pouvoir en 1968. 
On peut parler d’un manque de leadership aussi de la part du provincial pendant la 
même période. Depuis lors, ces leaders politiques ont soutenu des concepts de 
nation, d’identité et de l’État fondés sur l’ethnicité, concepts qui datent du 
XIXe siècle et ne tiennent aucunement compte de la situation actuelle mondialisante 
et pluralisante. 

Cette différence entre les conceptions de M. Seymour et les miennes ne change 
rien à son analyse de la situation politique. La reconnaissance de la nation québé-
coise reste possible seulement si les personnes hors du Québec et les personnes sur 
le territoire québécois s’accordent soit sur la création d’un État multinational, soit 
sur un partenariat de souveraineté-association. Ce qui signifie que le fossé politique 
entre les deux communautés est même plus grand que M. Seymour ne le pense. Si 
cela est véridique, la possibilité de créer un État multinational au Canada est encore 
plus mince que jamais. La souveraineté politique devient presque la seule vraie 
option politique.  

William D. COLEMAN 
Political Science, 
McMaster University. 

        

Gilles ROUTHIER et Jean-Philippe WARREN (dirs), Les visages de la foi. Figures 
marquantes du catholicisme québécois, Montréal, Fides, 2003, 371 p. 

Les visages de la foi, ce sont ici vingt-deux croyants qui ont, d’une manière ou 
d’une autre, marqué la société québécoise au XXe siècle, mais au travers desquels 
surtout s’est exprimé le catholicisme québécois. Vingt-deux figures très diverses, la 
plupart des personnages publics, animateurs ou fondateurs d’institutions, militants 
ou enseignants, aux profils variés : Henri Bourassa, Marie-Gérin Lajoie, le frère 
André, Clément Lockquell, Simone Monet, Lionel Groulx, Jeanne Sauvé, Fernand 


